
(25) Les entreprises ont tendance à investir des 
fonds dans une opération, à demander ensuite une 
subvention gouvernementale et, après cela, à retirer 
leurs fonds afin de fonctionner uniquement avec les 
sommes consenties par le gouvernement.

(26) Le milieu des affaires a également recours à 
l’État providence, en ce sens que le secteur privé en 
est arrivé à dépendre des subventions de l’État.

(27) Ces subventions ont été peu contrôlées et ont 
rarement fait l’objet d’enquêtes après avoir été 
versées.

(28) Il est nécessaire d’examiner ce système de 
«bien-être» des entreprises.

(29) Il faudra que les jeunes sortent des régions 
offrant peu de possibilités d’emploi.

(30) Par exemple, plutôt que de subventionner une 
industrie de la pêche inefficace qui n’assure que huit 
semaines d’emploi aux pêcheurs, nous pourrions 
subventionner le transport aérien vers les Maritimes 
et accroître ainsi le tourisme et les retombées qui 
s’ensuivent dans les secteurs de la construction, des 
services et du tourisme.

(31) La seule façon de maintenir un niveau de vie 
moyen acceptable consiste à amener les gens là où il y 
a de l’emploi.

(32) Le gouvernement doit faire oeuvre d’éduca­
tion auprès de la population concernant la vraie 
nature du chômage, du déficit, des pertes de revenu 
réelles qu’entraîne le chômage, etc.

(33) Nous devrions pouvoir mettre à profit les 
avantages relatifs que sont nos ressources naturelles 
et la proximité des marchés des États-Unis pour 
améliorer notre situation économique.

(34) Nous avons tendance à nous fier aux États- 
Unis en matière d’innovation et d’orientation au lieu 
d’adopter des approches qui nous soient propres.

(35) Nous devons envisager des solutions économi­
ques et les dimensions sociale et spirituelle des 
changements qui surviennent dans notre société.

(36) Si le gouvernement décide d’aider les banques 
à éponger les prêts irrécouvrables qu’elles ont consens 
tis aux pays pauvres, les banques devraient en retour 
consentir des prêts sans intérêts au gouvernement 
(voir la discussion au par. 2, ci-dessus).

(37) Le déficit gouvernemental a pris une telle 
ampleur parce que l’augmentation des salaires n’a pas 
été assujettie à un niveau minimum de productivité. 
Cette situation montre que le gouvernement n’a pas 
réussi à exercer un contrôle sur ses activités.

(38) Le service de la dette à taux d’intérêt élevé est 
un problème beaucoup plus grave que le déficit lui- 
même.

(39) Le véritable défi consiste donc à trouver le 
moyen de réduire les taux d’intérêt.

(40) Par conséquent, la baisse des taux d’intérêt, la 
suppression des subventions aux entreprises et l’utili­
sation du bien-être social pour encourager les gens à 
accomplir des tâches nécessaires favoriseraient le 
règlement des problèmes sociaux et économiques du 
pays. Nous devons diminuer les attentes et concevoir 
de nouvelles approches au règlement de nos problè­
mes.
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